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LIGUE  EUROPEENNE  DE  COOPERATION  ECONOf.fiQUE 
COLLOQUE  DU  2  JUILLET  1982 
INTRODUCTION  PAR  t-f.  FRANS  ANDRIESSEN,  MEMBRE  DE  LA 
COMMISSION  DES  COMMUNAUTES  EUROPEENNES  SUR 
"COEXISTENCE  DE  L'ENTREPRISE  PUBLIQUE  ET  DE  L'ENTREPRISE 
PRIVEE  DANS  L'ECONOMIE  EUROPEENNE,  CONCURRENCE  ET  INTERVENTION 
DES  ETATS" 
Monsieur  le  Pr!sident, 
; 
La  "Ligue  europ!enne"  se  qualifiP  elle-m~me 
d'"association a but scientifique".  Je  ne  l'ai decouvert 
qu'apres  avoir  accepte  votre  invitation a prendre  la parole 
sur  la question d'actualite que  constitue  la "coexistence 
de  l'entreprise publique et de  l'entreprise priv!e  ; 
concurrence  et intervention des  Etats''.  Si  vous  vous 
attendez  a un  expose  scientifique,  je dois  d'embl!e  vous 
decevoir.  En  effet,  je me  propose  plut6t  de  vous  faire part 
de  quelques  reflexions personnelles  sur  ce  sujet,  plus  en 
rna  qualite  de  Membre  de  la Commission  politiquement  responsable 
qu'en qualite  de  juriste.  J'ai toutefois  remis  a votre 
secretariat une  analyse  purement  juridique  de  la question. 
Le  sujet  de  votre  colloque  est a nouveau  tout a fait 
d'actualite  compte  tenu  des  nationalisations  qui  viennent  d'~tre 
realisees.  Au  cours  de  discussions  r!centes  au  Parlement 
- europeen et dans  d'autres  -
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europeen et dans  d'autres  enceintes,  j'ai deja  eu  !'occasion 
de  declarer  que  Ies  Trait~s sont clairs sur ce  point  :  toute 
nationalisation est autorisee  ou,  pour  reprendre  les  termes 
du  Traite  (article 222),  "le Traite ne  pr~juge en  rien le 
regime  de  la propriete dans  les·Etats Membres''•  Les 
Traites  de  la  CECA  et de  l'EURATO~Irontiennent des  dispositions 
similaires.  Toutefois, ·il y  a  plus  que  cela.  L'article  90 
du  Traite  de  la  CEE  dispos~ expressement  que  les  entreprises 
publiques  sont  soumises  aux  rnGmes  rdgles  que  les  autres 
entreprises,  egalement  en  ce  qui  concerne  la concurrence. 
Ledit article reconnatt  toutefois  une  certaine marge  de 
manoeuvre  aux  entreprises  chargees  de  la gestion  de  services 
d'inter@t  economique  general  ou.presentant  le  caractere  d'un 
monopole  fiscal,  pour-leur permettre  d'accomplir  la mission 
d' interet public particuliere qui  leur  a  ete  impartie.  J-.1ais 
la responsabilite pour  ces  services  d'inte~@t general  doit 
d&couler  de  la legislation nationale.  Si  on fait abstraction, 
pour plus  de  commodite,  des  monopoles  fiscaux,  il s'agit 
surtout  en  l'occurence d'entreprises  qui  assurent  la fourniture 
d'~Iectricite, d'eau,  de  gaz,  etc.  Bien  que  les  activites  de 
ces  entreprises  ne  s'etendent generalement  pas  au-dela des 
frontieres,  elles peuvent  toutefois  avoir  un  effet sur la 
concurrence  internationale.  Je  pense  par  exemple  au  cas  de 
la tarification de  l'energie eleCtL·ique,  danS  lequel  leS  coats 
d'infrastructure  ne  sont  pas  toujours  incorpo~es dans  le 
calcul  du  tarif applicable  a  l'industrie utilisatrice.  Je  ne 
m'etendrai  toutefois  pas  davantage  sur  de  telles entreprises 
d'utilite  publique,  compte  tenu  du  temps  de  parole  dont  je 
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dispose.  Du  point  de  vue  de  la concurrence,  les  problemes 
les plus  d~licats sont ailleurs.  Du  point  de  vue  politique 
~galement, d'autres secteurs  sont plus d'actualit6.  Je  songe 
notamment  a l'industrie,  aux  banques  et aux  transports. 
L'exemple  des  transports montre d'ailleurs  que  je ne  pense  pas 
seulernent  aux  entreprises  qui  ont  6t6 nationalis6es 
r~cemment en France,  mais  que  mon  propos  concerne  toutes  les 
entreprises publiques  de  la  Communaut~. 
Je  ne  vais  pas  6num6rer  ici toutes  les  raisons 
pour  lesquelles  les  gouvernements  cr6ent  des  entreprises  pu~ 
bliques.  Je  me  contenterai d'indiquer  que  leur objectif premier 
n'est pas  de  r~glementer les  rappor~ de  propri6t6 .. Il  semble 
que  les  gouvernements  voient plutot dans  les  entreprises 
publiques  un  moyen  de  r6gler  des  problemes  d'approvisionnement, 
de  diriger  l'economie et,  dans  certains  ca~,  d'assurer le 
controle  de  grands  groupes. 
En  plus,  il y  a  de  plus  en  plus  de  cas  ou  des 
gouvernements  prennent,  a contrecoeur,  le  controle  des  entre-
prises  en difficultes.  Il s'agit des  operations  de  sauvetage 
moyennant  une  participation,  m@me  majoritaire,  dans  le  capital. 
Je  ne  veux  approfondir  ce  phenomene  aujourd'hui  devant  vous, 
et je  me  limite a la  constat~tion que  les dispositions 
!'article 92  du  Traite  s'appliquent  sur  ce  genre  d'operations. - 3  A  -
Sur  ce  point,  je me  permets  de  faire  incidemment 
une  observation.  Si  des  gouvernements  visent  v~ritablement 
par  le biais  de  la nationalisation,  a  assurer un  contr6le 
democratique  sur certaines  grandes  entreprises,  je  m~ 
demande  si c'est bien la le moyen  le plus  appropri~.  Tout 
d'abord,  au  niveau des  entreprises,  je crois qu'il  exi~te 
de  meilleurs  moyens  de  r~glementer la participation des 
personnes  qui  sont directement  li~es a  l'entreprise.  Dans 
ce  contexte,  je  songe  notamment  a  la cinquit me  directive 
relative  au droit des  soci~tes et a  la  c~l~' re  directive 
Vredeling  que  la Commission  a  pr~sent~es ce..:;  derni~res 
ann~es.  Au  niveau national,  j'ai le  sentiment  que  des 
nationalisations  ne  font  gu~re progresser  le  contr6le 
d~mocratique au  niveAu  national.  Pr~cis~ment les  pays  qui 
ont  un  secteur public  developp~ laissent  g~n~ralement 
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s'effectuer dans  ce secteur pas  mal  de  transactions  qui  echappent;  ...  ,. 
aux  observateurs  exterieurs  y  compris  le parlement  national.  f 
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Il y  a  la,  d'ailleurs,  une  tache  pour  les  parlements 
nationalisations,  et notamment  ace que  j'ai appele  la volonte 
f 
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de  "diriger  l'~conomie". J'entends  par  la  diff~rentes 
chases,  comme  par  exemple.  le maintien  de  1 'emploi  dans  les 
secteurs faibles,  la promotion  des  investissements  dans  les 
r~gions  d~favoris~es et  le  d~veloppement de  nouvelles 
technologies  dans  certains secteurs.  Cela  implique  que  le 
comportement  des  entreprises publiques  peut  s'~carter de  ce 
que  serait une  politique  conforme  a  la situation du  march~ 
et que  des  conflits peuvent  surgir avec  les  regles  de 
concurrence.  En  disant cela,  je  remarque  ~galement que  le$ 
entreprises publiques  - a quelques  importantes  exceptions 
pres  - ne  comptent  souvent  pas  parmi  les entreprises  les 
plus  efficientes  de  la  Communaut~. 
Passons maintenant  rapidement  en  revue  les 
diff~rents secteurs  : 
- transports  : 
la justification du  caractere public est parfois  admise  trop 
facilement.  Cela  pose  des  problemes  tant  dans  la concurrence 
entre secteurs  diff~rents des  transports  (transports  par 
chemin de·fer  subventionn~s face  aux  transports  priv~s par 
route  ou  par bateau)  que  dans  la concurrence  entre  m~mes 
types  de  transports,  notamment  dans  les  transports  aeriens 
internationaux  ; 
- les  banques  nationalis~es servent  de  charniere  entre  les 
pouvoirs  publics  et  les  entreprises  publiques  ou  non.  II 
- existe  certainement  un  risqqe  -- 5  ""' 
existe  cettainement  un  risque  que  l'on utilise des 
criteres autres  que  les  criteres ·commerc±aux et, partant, 
que  les  autorit~s precedent  a  des  interventions  financieres 
d~guis~es  ; 
industrie  : 
c'est vraisemblablement dans  ce  secteur que  les  plus  grands 
problemes  se posent.  Cela  concerne  tant  les  industries  de 
base  comme  les  industries  sid~rurgiques et chimiques  que  les 
industries  de  pointe  comme  l'a~ronautique et  l'~lectronique. 
Ainsi  que  je l'ai  indiqu~,  les pouvoirs  publics 
veulent  souvent  exercer une  influence  sur la structure 
~conomique de  leur pays  par  le biais des  entreprises  publiques. 
Les  exemples  que  j'ai  cit~s  r~velent que  les pouvoirs  publics 
vont  ainsi  dans  cecrtains  cas  au-dela  de  ce ...  qui  est strictement 
n~cessaire a  l'accomplissement  des  titches  d'int~r~t public 
pour  reprendre  les  termes  du  Trait~ CEE,  les  gouvernernents 
utilisent  ~galement des  entreprises  publiques  qui  ne  relevent 
pas  des  dispositions  de  l'article 92  paragraphe  2  pour 
atteindre  leurs  objectifs  ~conorniques.  Ce  faisant,  ils inter-
viennent  en  m~rne  temps  dans  le  fonctionnernent  normal  du  rnarche 
par  le biais  de  ces  entreprises,  qui  sont  dans  ce  cas  essentiel-
lement  utilis~es a  des  fins  protectionnistes.  Elles  entrent 
ainsi  en  concurrence  avec  d'autres  entreprises  de  la branche 
qui  operent  a  leurs  propres  risques. 
- Il.  y  a  done  la un-·risque  ..,. - 6  -
Il y  a  done  la un  risque  reel d'atteinte au principe 
fondamental  des  Traites  europeens  et le  fonctionnement  du 
Marche  commun,  qui  implique  !'utilisation optimale  des  fac-
teurs  de  production,  peut  en  @tre  entrave.  En  outre,  on 
assiste  souvent  a  un  gaspillage  de  fonds  publics  du  fait 
qu'ils sont  investis  dans  des  activites non  rentables  des 
entreprises  en question.  Il en resulte  une  pression  supplemen-
taire sur  le marche  des  capitaux  avec  toutes  les  consequences 
que  cela comporte  pour  les  investissements  sains.  Je  ne 
voudrais  pas  donner  !'impression de  partir en  croisade  contre 
les  entreprises publiques,  mais  je voudrais  faire  observer 
qu'elles  ont  souvent  un  caractere conservateur  inne  et que, 
de  ce  fait,  elles ne  co~ribuent pas  suffisamment  a  la moderni-
sation structurelle,  si necessaire,  de  l'industrie europeenne. 
Les  difficultes  que  je viens  de  felever  ne  signi-
fient  toutefois  pas  que  les  entreprises  publiques  ne  puissent 
fonctionner  normalement  sur  le marche  a  cote  des  entreprises 
privees  ;  il existe  a  cet egard  des  exemples  eloquents. 
Cependant,  les  risques  que  j'ai evoques  impliquent  que  le 
fait  de  devoir veiller a  ce  que  les  entreprises  publiques  et 
les  administrations  dont  elles dependent  se  comportent  de 
la  m~me  fa~on que  les  entreprises  privees  represente  une 
lourde  responsabilite  pour  la Commission. 
- Jusqu'a present,  la  Commission  -- 7  -
Jusqu'~ pr~sent, la Commission  se heurtait souvent  "~  . 
au  probl~me du  manque  de  transparence  des  entreprises publiques. 
A-. 
La  transparence,  la connaissance  des  faits,  est quand ~ 
la base  de  chaque  ~valuation et de  chaque  action  ~ventuelle 
de  la Commission.  Et  la Commission  se  doit vis-a-vis  des 
autres parties  int~ress~es,  de  suivre  les  activit~s des 
entreprises pub1iques  'de  la  m~me  mani~re que  celles  du 
secteur  priv~.  C'est P'Ourquoi  elle  a  ~labor~ une  directive 
visant  ~ assurer la transparemee  des  relat  ons  financieres 
entre  les pouvoirs  publics  et les entrepri  es  publiques.  Cette 
directive est  entr~e en vigueur  le  ler  jan1lier  de  cette 
ann~e,  mais  trois Etats membres  ont  introduit un  recours 
contre  son  adoption  aupr~s de  la  Cour.europ~enne de  justice,  qui 
devrai  t  rendre  son  arr~t la  semaine  prochaine.  Si  cet  arr~t  , -
donne  raison  a  la Commission,  celle-ci pourra mieux  s'informer 
des  relations  entre  les  pouvoirs  publics et  leurs  entreprises 
ainsi qu'entre  ces  dernieres.  Ce  n'est qu'ainsi  que  la Commis-
sian sera en  mesure  de  juger si certaines  op~rations t. 
doivent  ~tre  consid~r~es comme  des  aides  d'Etat.  Soulignons 
toutefois  que  m!me  si  la  Cour  de  Justice  donne  raison a la 
Commission,  la transparence  ne  sera pas  totale  tant  que  le 
secteur du  cr~dit sera exclu  du  champ  d'application de  la 
directive  en question. 
J'ai !'intention de  prendre  les  initiatives  n~ces-
saires  afin que  le  secteur public devienne  plus  transparent 
et qu'il soit possible  de  v~rifier si les  entreprises publiques 
respectent elles aussi  les  regles  normales  du  Trait~.  Il  : 
importe qu'il n'y ait aucune  discrimination  a  l'~gard des - 8  -
entreprises publiques,  que  ce soit  ~ leur detriment  ou  ~ 
leur  avantage.  II est  ~vident toutefois  que  la mission 
particuli~re reconnue  par  le  Trait~  ~ une  cat~gorie determinee 
d'entreprises publiques  sera respectee. 
La  Commission  devra  aussi  r~agir a d'autres  inter-
ventions  des  pouvoirs  publics  qui  ont pour effet de  fausser 
le  jeu  de  la concurrence.  Je  pense  par  exemple  a certaines 
pratiques  administratives  aux  fronti~res i  rterieures  de 
!'Europe,  a la manipulation  des  march~s ~u >lies  et a 
!'introduction de  normes  techniques  ou  qur~itatives nationales, 
autant  de  domaines  dans  lesquels  la  Commission  a  pris  ou  va 
prendre  des  initiatives,  non  pour creer des  difficultes 
supplementaires  aux  Etats  membres  mais  bien parce  qu'elle  est 
convaincue qu'il est finalement  de  l'inter~t general 
d'assurer  le  bon  fonctionnement  du  Harche  commun  et de  trouver 
des  solutions  au  niveau  europeen. 
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